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Situation des droits de l’homme au Togo

La Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de
la protection des minorités ,

Guidée par les principes consacrés dans la Charte des Nations Unies,

le Pacte international relatif aux droits civils et politiques et le Pacte

international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels,

Réaffirmant que tous les Etats Membres ont le droit et le devoir de

promouvoir et protéger les droits de l’homme et de s’acquitter des obligations

prévues par les divers instruments applicables,

Soulignant que le Togo est partie au Pacte international relatif aux

droits civils et politiques, au Pacte international relatif aux droits

économiques, sociaux et culturels, à la Convention contre la torture et autres

peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, ainsi qu’à la Charte

africaine des droits de l’homme et des peuples,

Rappelant la résolution 1994/78 de la Commission des droits de l’homme,

en date du 9 mars 1994,

Ayant examiné avec intérêt les observations faites par le Comité des

droits de l’homme lors de sa cinquante et unième session (CCPR/C/79/Add.36),

Très préoccupée par les graves obstacles qui entravent le processus de

démocratisation et désireuse d’en favoriser la poursuite dans le plein respect

des droits de l’homme et des libertés fondamentales,

Profondément préoccupée à cet égard par la gravité persistante de la

situation des droits de l’homme au Togo et en particulier par les exécutions

sommaires ou extrajudiciaires, les arrestations ou détentions arbitraires et

les tortures et autres traitements cruels, inhumains ou dégradants, dont sont

responsables, en grande partie, les forces armées et les forces de sécurité,

Rappelant l’impunité dont bénéficient les auteurs de violations des

droits de l’homme, en raison notamment de lacunes sérieuses dans

l’administration de la justice, et en particulier du manque d’indépendance et

d’impartialité du pouvoir judiciaire,

Préoccupée par les graves atteintes à la liberté de la presse,

Rappelant que la situation décrite ci-dessus constitue un recul important

de l’Etat de droit au Togo,
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1. Condamne énergiquement les violations massives et persistantes des

droits de l’homme au Togo;

2. Demande aux autorités togolaises d’adopter toutes les mesures

nécessaires en vue de mettre fin à l’impunité dont bénéficient les

responsables des violations des droits de l’homme;

3. Prie la Commission des droits de l’homme de nommer, lors de sa

cinquante et unième session, un rapporteur spécial ayant pour mandat de faire

rapport sur la situation des droits de l’homme au Togo.
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